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Le collectif unie.es dans la différence comprend les associations suivantes

● Académie Sportive et Educative Des Sourds De Tunis
● Association des Jeunes de Sidi Hassine
● Association pour la promotion du droit à la différence
● Association Créateur pour le cinéma et l’éducation
● INNOVATORS FOR PEACE
● Mada pour la Citoyenneté et le Développement
● Tunisian Forum for Youth Empowerment

Introduction
1. le présent rapport concerne la période 2017-2022 et entend évaluer la mise en application des
recommandations qui ont été formulées à la suite de l’examen UPR de 2017 et que la Tunisie s’est
engagée à appliquer
2. ce rapport s’inscrit dans un contexte très particulier de l’état d’urgence doublé des mesures
exceptionnelles.
3. A partir du 25 juillet 2021, le Président de la République a appliqué l’article 80 de la Constitution ,
en faisant une lecture très extensive de ce texte et sur la base duquel il a suspendu toutes les
activités du parlement, procédé à la levée de l’immunité à tou.te.s les député.e.s, limogé le Chef du
Gouvernement, et a voulu s’octroyer la présidence du parquet judiciaire alors qu’il préside déjà le
parquet militaire .Et en se basant sur cette même disposition, le Chef de l’État a pris un décret le 22
septembre 2021 relatif aux mesures exceptionnelles En vertu duquel, il a concentré les pouvoirs
législatif et exécutif entre ses mains. Il a abrogé la majeure partie de la Constitution (gardant de fait
49 articles sur un total de 149 !). Il a immunisé ses actes de toute voie de recours, a dissout l’Instance
provisoire de contrôle de constitutionnalité des projets de loi , et a prévu de créer une commission
qui va l’aider « à élaborer les projets de révisions relatives aux réformes politiques ».
4. le 13 décembre 2021, le Président annonce sa feuille de route : organiser une consultation
populaire de janvier à mars 2022, élaborer une nouvelle Constitution qui fera l’objet d’un
référendum le 25 juillet 2022 et organiser des élections législatives le 17 décembre 2022. Le 12
février 2022, le président a dissout le conseil supérieur de la magistrature et l’a remplacé par un
conseil provisoire qu’il tient sous son contrôle.
5. Cette période est marquée aussi par la préparation d’un projet de modification du décret-loi
n°88-2011relatif aux associations. Cette attitude est marquée par un non respect des engagements
de la Tunisie en la matière puisque en 2017 la Tunisie s’est engagée à «Assurer un environnement
favorable permettant aux défenseurs des droits humains de mener leurs activités légitimes sans
crainte ni obstacle indu » et de « mener promptement des enquêtes sur tous les cas de menaces et
d’agression visant des défenseurs des droits de l’Homme, et veiller à ce que les responsables soient
traduits en justice et condamnés à une peine à la mesure de la gravité de leurs actes ».
6. Toutefois, depuis 2020 avec les restrictions liées à la pandémie de la COVID 19, et après les
évènements du 25 juillet 2021, les violences policières se sont multipliées contre les journalistes, les
activistes de la société civile et les mouvements sociaux, sans que des enquêtes sérieuses ne soient
menées contre les responsables des violences. Les manifestations sont violemment réprimées et les
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activistes notamment queer sont violenté.e.s, arrêté.e.s et jugé.e.s.
7. la révision du Décret n°88 de 2011 est refusée et contestée par les organisations de la société civile
d’autant plus qu’elle est en contradiction avec l’accord fait au préalable entre la Direction Générale
Chargée des Relations avec la Société Civile
8. il faut noter que depuis la société civile fait déjà face aussi à des problèmes dans l’enregistrement :
La Direction Générale des Associations relevant du premier ministère intervient dans l’appellation,
l’objet et les buts des nouvelles associations, elle refuse de livrer le récépissé (comme stipulé dans le
décret-loi 88)
L’Imprimerie officielle refuse de publier l’annonce de création au JORT en exigeant un document
écrit de la part de la Direction Générale des Associations
9. Les associations rencontrent des difficultés à accéder aux financements ; à l’échelle nationale le
financement est très faible et difficile d’accès selon un cadre réglementaire très contraignant.
Au niveau international elle fait face à des restrictions extra-légales de la part des banques nationales
qui retardent le versement des virements internationaux au nom des mesures de vigilance dictées
par la Banque Centrale
Depuis 2018, les associations sont assujetties à l’enregistrement au Registre National des Entreprises
(RNE) une mesure dénoncée par la société civile nationale et par le Rapporteur Spécial sur les Droits
à la Liberté de Réunion Pacifique et d’associations, puisque le refus d’enregistrement est puni d’une
sanction pouvant aller jusqu’à 5 ans de prison.
Enfin, des restrictions ont été introduites pour les nationaux quant à l’octroi de la carte d’identité
nationale portant la fonction de salarié d’une association et pour les étrangers pour l’octroi des
cartes de séjour.

I. Le droit à l’eau : inégalités et discriminations

12. La Tunisie a adopté depuis 1975 un code des eaux, qui a mis en place un ensemble de normes et
d’institutions ayant pour objectif de garantir l’accès à l’eau et les différents usages. Toutefois, et
depuis les années 1990, la Tunisie a commencé à connaitre des périodes de stress hydrique qui a
affecté les différents secteurs. Ce qui a obligé l’État à adopter des stratégies nationales en la matière
(Eau 2030 et Eau 2050). Cependant, les problèmes continuent au niveau du ravitaillement en eau et
en service d’assainissement. Un grand nombre de protestations ont vu le jour d’une manière
croissante depuis 2017.

1. Cadre juridique et politique incohérent

Corpus juridique inadapté
13. La Tunisie s’est engagée en 2017, à mettre en application ses engagements internationaux dans
tous les domaines y compris en matière environnementale. Toutefois, le Code des eaux de 1975
reste en dessous de ces engagements. Un projet de code a été préparé et discuté à l’assemblée des
représentants du peuple depuis 2020, mais il n’a pas fait l’objet d’adoption.

Stratégies nationales de l’eau sans mise en œuvre effective
14. L’engagement de la Tunisie était ferme pour adopter les mesures nécessaires pour garantir le
droit à des conditions de vie descente. A ce niveau, un groupe de travail multi-institutionnel a été
constitué sous l’égide du Ministère de chargé de l’Agriculture, afin d’assurer durant la première
phase (2017-2018) la contextualisation du système gratuit de suivi de la réalisation de l’ODD .6 (SAD-
ODD) et en 2ème phase (2019-2020), l’implémentation et l’alimentation du système pour
l’évaluation de l’avancement de la mise en œuvre de l’ODD6 en Tunisie, en tenant compte des
spécificités du contexte national. Une 3ème phase est en préparation pour l’année 2022i.
Toutefois, aucune budgétisation de ces engagements n’a été faite.
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Insuffisances par rapport à l’objectif du développement durable 6 (ODD) eau propre et
assainissement
14. La Tunisie s’est engagée à L’ODD 6 visant un accès universel et équitable à l’eau potable, à
l’hygiène et à l’assainissement d’ici 2030, en particulier pour les populations vulnérables. Mais
l’objectif vise aussi la gestion durable de cette ressource, en termes de qualité de l’eau, d’usage
durable et efficace, de protection des écosystèmes, et mentionne la réduction du nombre de
personnes souffrant de la rareté de l’eau. Cet objectif intègre la notion de gestion transfrontalière de
cette ressource, essentielle à la gestion durable mais aussi favorable à la paix et à la coopération.
Dans la réalité, la Tunisie est classée sur 164 pays à la 30e position des plus exposés au stress
hydrique élevé, notamment au centre et sud du pays. Plusieurs régions ont des problèmes d’accès à
l’eau potable notamment dans les régions de Gafsa, Sfax, Kairouanii.
En outre, nous remarquons l’absence d’allocation de financements clairs et suffisants pour réaliser
ces objectifs

2. Distribution inégale de l’eau et leurs effets
15. La Tunisie s’est engagée, d’ici à 2030, à assurer l’accès universel et équitable à l’eau potable, à un
coût abordable (cible6.1 ODD)
En réalité le taux de desserte est passé à 98,2% en milieu urbain et 94.5% en milieu rural en 2019iii.

Effet inégal sur les femmes en milieu rural
16. Malgré les avancées en matière de droits des femmes, il existe encore des problèmes d’accès à
l’eau potable dans le milieu rural ou dans des zones semi-rurales et qui pèsent directement sur les
femmes, qui gardent la responsabilité exclusive de la tâche d’approvisionnement en eau. Les femmes
et les filles issues de ces milieux doivent parcourir des kilomètres et sont souvent confrontées à des
conditions pénibles pour s’approvisionner en eau et elles supportent le poids du non accès à l’eau
potable, notamment par rapport aux tâches domestiques, à la santé, à l’hygiène et à cause des
maladies telles que l’Hépatiteiv

Augmentation des mouvements de protestations des assoiffés
17. L’État tunisien s’est engagé en 2017 à respecter la liberté d’association et de protéger les
défenseures et défenseurs des droits humains. Toutefois, les mouvements protestataires pour l’accès
à l’eau sont réprimés. Au total, 2633 mouvements de protestation ont été observés au cours de la
période allant de mai à juillet 2021v.Une conférence de presse s’est tenue au siège du Forum tunisien
pour les droits économiques et sociaux (FTDES), afin de présenter les dernières statistiques des
mouvements des assoiffés durant l’année 2018/2019. Cette conférence organisée par l’Observatoire
tunisien de l’eau a été également une occasion pour donner un aperçu de l’avancement du projet «
Evaluation citoyenne du cadre juridique et législatif des eaux en Tunisie », qui a été lancé par
l’Observatoire tunisien de l’eau depuis novembre 2018.Dans ce cadre, le directeur de la « Banque
mondiale » Tony Verheugen en Tunisie en avril 2019,a écrit sur le site World Bank Blogs « Lors de
mon troisième été en Tunisie, des manifestations ont éclaté un peu partout dans le pays, à une
fréquence inhabituelle. (...) La plupart de ces mouvements sociaux ont eu pour enjeu de protester
contre les pénuries d’eau »vi

3- Gouvernance insuffisante : gaspillage de l’eau et assainissement
Gaspillage de l’eau
18. La Tunisie s’est engagée à « Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une
gestion durable des ressources en eaux »vii.
Cependant, la gouvernance de l’eau souffre de plusieurs disfonctionnements ;
Selon les spécialistes, « le problème réside dans la mauvaise gouvernance du secteur de l’eau en
Tunisie et dans le gaspillage de l’eau ». Ce gaspillage est généré par la vétusté du réseau de la
SONEDE (quelque 40 000 conduites seraient hors d’usage) et l’utilisation excessive de l’eau dans
l’irrigation agricole. Ces pertes viennent s’ajouter aux pertes générées par l’évaporation (quelque
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16,7 milliards de m3 sur un total de 36 milliards mobilisables) et à la situation de monopole de
l’agriculture irriguée qui accapare à elle seule 80% de l’eau collectée sans résultat notoire en matière
d’approvisionnement du marché et de la sécurité alimentaire.
Les services d’assainissement insuffisants
19. La Tunisie s’est engagée d’ici 2030, à assurer l’accès de tous, dans des conditions équitables, à
des services d’assainissement et d’hygiène adéquats et à mettre fin à la « défécation en plein air »,
en accordant une attention particulière aux besoins des femmes et des filles et des personnes en
situation vulnérable.
20. Toutefois le taux de raccordement au réseau public d’assainissement dans le milieu urbain est de
86,1 % en 2019. Le pourcentage de la population utilisant des services d’assainissement gérés en
toute sécurité, raccordée au réseau public d’assainissement a atteint 62,3% en 2017.
Les interventions de l’Office National de l’Assainissement (ONAS) ne se limitent pas aux zones
urbaines. L’Office a été, en effet, chargé d’élaborer une étude stratégique pour l’assainissement des
zones rurales où les eaux usées représentent désormais une source de pollution, en raison de
l’amélioration du taux de raccordement de ces zones au réseau d’eau potable.
Une étude réalisée par l’ONAS a dégagé la nécessité d’assainir 600 zones rurales dans lesquelles 2%
des habitants sont raccordés au réseau ; 23 % des habitants utilisent des fosses septiques ;75 % des
habitants déversent les eaux usées dans le milieu naturelviii.

II- Droits des personnes LGBTIQ++

1- Droit civils et politiques
1-1 Protection des personnes

21. La Tunisie s’est engagée, en acceptant la recommandation 125.69, à assurer la protection des
personnes LGBTQI++ contre toutes formes de stigmatisation, de discrimination et de violence et à
s’abstenir de procéder à des examens aléatoires
Toutefois les personnes Transsexuelles et transgenres (personnes trans) n’ont pas le droit de
confirmer leurs identités sur les documents officiels avec leur identité de genre puisque la Tunisie ne
reconnaît pas l’identité des personnes transgenres et transsexuelles, et le juge n’a pas traité
d’affaires se rapportant à la reconnaissance de ces identités
Du fait de cette lacune juridique, et selon une enquête menée par Amnesty international, les
personnes trans subissent la violence et la torture policièreix, que la société civile tunisienne a
dénoncé x.
22. Les personnes LGBTQI++ subissent des arrestations aléatoires sur la base du faciès, en application
des articles 226 226bis 228 230 231 et 236 du code pénal tunisien, dont les principales dispositions
remontent à l’époque coloniale.

1-2 Sécurité juridique
23. La Tunisie s’est engagée dans l’article 24 de la constitution à protéger la vie privée des personnes
sans discrimination. Ce qui inclut toutes les personnes vivant en Tunisie dont les personnes l
GBTQI++
Cependant, le Code pénal continue à incriminer les relations homosexuelles en application de
l’article 230xi. Le danger de cet article a été souligné par l’expert indépendant chargé de l’orientation
sexuelle et de l’identité de genre durant la mission officielle qu’il a accomplie en Tunisiexii en juin
2021
À la suite de l’EPU de 2017, la Tunisie a accepté la recommandation (125.48) pour mettre fin aux
tests anaux forcés sur les personnes LGBTQI++, d’autant plus que la Constitution tunisienne de 2014
a reconnu, dans son article 23, le droit à l’intégrité physique, à la dignité humaine et a interdit toutes
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formes de torture.
24. Malgré ces promesses, le test anal ainsi que les violences sur les personnes LGBTQI++ ont
continué à être appliquésxiii . C’est ce qui a été souligné par L’instance nationale de prévention contre
la torture dans son dernier rapportxiv et par Human Rights Watchxv qui a recueilli plusieurs
témoignages de personnes ayant subi cette pratique qui l’ont identifié à un viol.
Dans le même sens, la Commission présidentielle sur les libertés individuelles et l’égalité (COLIBE)xvi a
suggéré de ne plus recourir à cette pratique et d’adopter un code des libertés individuelles
(référence)

1.3 Liberté d’association
25. En vertu de la Recommandation 125.94, la Tunisie s’est engagée à mettre fin aux politiques de
harcèlement et d’intimidation des défenseurs et des défenseurs des droits humains « en enquêtant
sur les informations faisant état de telles pratiques et en garantissant que les responsables de ces
actes soient traduits en justice et punis d’une façon proportionnelle à la gravité de leurs actes ».
Il est à noter que cette recommandation n’a pas été respectée puisque jusqu’à présent,
les associations qui travaillent sur les droits des personnes LGBTQIA++ sont harcelées et font l'objet
de persécutions, de rafles, d'attaques et d’arrestations policières. Certains d’entre elles continuent à
ne pas être reconnues par les autorités malgré les décisions de justice qui ont été rendues pour leur
donner gain de cause et les reconnaître. Ce qui contribue à limiter les actions pour la protection de la
communauté LGBTQIA++ et de promotion de leurs droitsxvii.
26. En outre, après le 25 juillet, la situation des associations et des défenseurs et défenseures des
droits de ces personnes s'est fragilisée. L'activiste Queer Badr Baabo a été attaqué par la police et de
nombreuses campagnes nationales ont été lancées pour arrêter les personnes LGBTQI++, de
nombreux militants et militantes ont été condamnés, plusieurs d'entre eux ont été harcelés dans
l'espace public, et leur liberté a été limitée en raison de la situation exceptionnelle que vit le paysxviii.

1.4 Droit à l’image
27. La Tunisie s’est engagée conformément à la recommandation (126.10) à : « Elaborer des
programmes de sensibilisation du public pour lutter contre la stigmatisation des personnes
LGBTQIA++ ».
28. Pourtant, ces personnes continuent à être victimes de stéréotypes, de stigmatisation et de
discours haineux dans les médias et l’État n’a adopté aucune politique pour les protéger. Au
contraire, les institutions de l'État contribuent à propager un discours de haine dans les médias
nationaux et à permettre la diffusion de ce discours dans les films, les séries et les émissions à la
télévision et à la radioxix.
29. Également, à travers les réseaux sociaux, ces personnes sont l’objet de campagnes de
harcèlement et d’intimidation que L'État ignore. D’autant plus qu’il ne considère pas l'atteinte à leur
dignité comme un crime fondé sur leur orientation sexuelle ou leur identité de genre, ce qui affecte
leur santé mentale et augmente les agressions qu’elles subissent qui peuvent se transformer en
agressions physiques dans les ruesxx.

2- Droit sociaux économiques :

2-1 Droit à la Santé
30. Selon la recommandation 125.121qui demande à l’État de "Poursuivre les efforts pour permettre
un accès universel aux soins de santé sexuelle et reproductive », l’État s’est engagé à reconnaître le
droit à la santé pour tous dans l’article 38 de la Constitution.
Toutefois, l’accès de la communauté LGBTQI++ aux services de santé reste limité puisque par
exemple les personnes trans ne peuvent pas accéder facilement aux hôpitaux car leur apparence
physique ne correspond pas à celle de la carte d'identité. Pour cela, plusieurs personnes LGBTQI++
renoncent à leur droit d’accès à des services de soins dans les structures publiques de santé. En
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outre, ces personnes sont souvent victimes de stigmatisation et de discrimination dans le milieu
hospitalierxxi.

2-2 Droit à l’Éducation :
30. La recommandation 125.122 appelle l’État à "Corriger les inégalités sociales et économiques qui
influencent la réussite scolaire ". Même si le droit à l’éducation est reconnu par l’article 39 de la
Constitution tunisienne à tous les citoyens et citoyennes, il n’en demeure pas moins que l’accès à ce
droit est limité pour les LGBTQI++ qui sont souvent la cible d’agressions physiques et morales, de
harcèlement et d’intimidations de la part du cadre enseignant et administratif ainsi que des
étudiants et des élèves. Ce qui les mène souvent à l’échec voire à l’abandon scolaire et universitaire,
ou même au renvoi dans certains casxxii.

2-3- Droit au travail :

31. Selon la recommandation 125.112 l’État est appelé à "promouvoir davantage la représentation
équilibrée des sexes dans les entreprises, y compris par le biais de mesures spéciales temporaires"
Dans ce domaine, et pour garantir le droit au travail pour tous, la Constitution a consacré le droit au
travail à tous les citoyens et citoyennes sur la base de l’égalité en droit et en devoirs conformément
aux dispositions des articles 21 et 40. Le Code du travail comme le statut de la fonction publique ont
affirmé la jouissance de ce droit sans discrimination.
Cependant, il existe une atteinte au droit au travail qui se traduit par une discrimination à
l’embauche sur la base de l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. Plusieurs témoignages
recueillis par différentes associations ont pu documenter le quotidien des personnes LGBTQI++ en
milieu professionnel qui sont l’objet d’abus de pouvoir, de divulgation de leurs données
personnelles, de chantage et de harcèlement, allant parfois jusqu’au licenciement abusif ou à
l’abandon de poste.

III. Droits des personnes handicapées
32. La Tunisie s’est intéressée aux personnes handicapées notamment depuis l’adoption de la loi
d’orientation n°83-2005 Elle a ratifié la convention des Nations-Unies relative aux droits de ces
personnes. Mais après la révolution du14 janvier 2011, et malgré les grands espoirs suscités à
l’époque pour améliorer la situation de ces personnes dans plusieurs domaines de la vie, cette
situation a été encore plus fragilisée en dépit des efforts fournis par la société civile.

1. Limites aux droits civils et politiques
Discrimination :

33. La Tunisie s’est engagée en 2017 à « lutter contre toutes les formes de discrimination à l’égard
des personnes handicapées
La Constitution du 27 janvier 2014 a consacré les principes de l’égalité et de non-discrimination dans
les articles 21, 46, 47, et surtout l’article 48 qui dispose que : « L’État protège les personnes
handicapées contre toute discrimination ». La Tunisie a manifesté sa volonté à renforcer ses efforts
pour améliorer la situation des personnes handicapés et leur intégration dans tous les domaines de
la vie.
34. Cependant, nous remarquons :
- L’inexistence de textes interdisant expressément la discrimination fondée sur le handicap,
- Les législations en vigueur ne sanctionnent pas le refus d’aménagement raisonnable, prévus dans la
réglementation, mais leur mise en œuvre pour l'inclusion des personnes handicapées reste rare ;



8

- La définition du handicap dans la loi 2005-83 ne correspond pas à celle de la Convention relative
aux droits des personnes handicapées (CRDPH), puisqu’elle ne reconnait pas les différents types du
handicap y compris le handicap psychologique, et ne met pas en place des mesures pour l’intégration
des personnes en situation d’handicap psychologique.
-La consécration de l’approche droit humains dans les législations relatives aux personnes
handicapées

Statistiques et système de données

34. La Tunisie a reçu et accepté les recommandations relatives à la nécessité des statistiques claires,
fiables et utilisablesxxiii.Malgré les chiffres fournis par l’Institut National de la Statistique (INS) en
matière de handicap et les statistiques du ministère de l’éducation, qui présentent la répartition des
élèves ayant un handicap selon le genre, le type d’handicap et le gouvernorat dans l’année scolaire
2020/2021, il n’y a toujours pas de données quantitatives correctement exploitables sur le handicap
en Tunisie, Cela rend difficile, voire impossible, l'élaboration des politiques et actions exigées.
- Aucune statistique relative à la situation des personnes handicapées durant la crise Covid19 n’a été
fournie (hospitalisation, confinement, refus de prise en charge, etc.).
- Les statistiques fournis par le ministère de l’éducation ne sont pas ventilées selon l’âge, le
pourcentage des élèves ayant un handicap par rapports aux autres élèves et le pourcentage de
réussite et d’échec scolaire parmi cette catégorie.

Participation publique/politique
35. Suite à la ratification de la CRDPH, la Tunisie s’est engagée à redoubler d’efforts pour renforcer
les droits politiques des personnes handicapées et à assurer l’intégration, la représentation et
l’égalité pleine et entière dans la vie politique conformément à l’article 34 et à l’article 48 de la
constitution.
36. Toutefois, on note l’absence totale des personnes handicapées à l’Assemblée des représentants
du peuple, (ARP), la rareté des femmes handicapées dans les conseils municipaux, et l’inexistence
d’obligation de représentation des personnes handicapées dans les listes électorales.

Droit à la vie privée 
37. La Tunisie s’est engagée de par la CRDPH à garantir la vie privée des personnes handicapées
Cependant, les législations apportant des mesures de protection des personnes handicapées dans les
procédures administrativesxxiv peuvent toucher considérablement leur droit à la vie privée et
constituent un obstacle pour la pleine et effective jouissance de la capacité juridique et notamment
lors de l’accomplissement de certaines procédures administratives (signature de contrats) et lors de
transactions financières.

Liberté d’association et droits des défenseures et défenseurs des droits humains

38. L’État tunisien s’est engagé à respecter la liberté d’association et la protection des défenseures et
défenseurs et des droits humainsxxv

L’État s’est aussi engagé dans le financement des associations et des centres qui s’occupent des
personnes handicapées en se basant sur le décret gouvernemental n° 458 du 9 juin 2015, mais ce
financement ne tient pas compte de type de handicap. En outre, le budget consacré ne répond pas
aux exigences et aux charges de fonctionnement des associations et des centres spécialisés.
Les travailleur.e.s dans ces ne jouissent pas des mêmes droits comme les autres employé.e.s.
Le nombre d’heures de travail, les rémunérations, les primes… ne sont pas les mêmes.

2. Limites aux droits économiques et sociaux



9

Droit au transport
39. L’État s’est engagé de renforcer les droits des personnes handicapées par une approche fondée
sur les droits afin d’assurer leur intégration pleine et entière dans la société. (Recommandation
125-178) Malgré l’existence de textes juridiques (loi 2005-83 et décrets d’applicationxxvi) et quelques
affiches qui concernent les personnes handicapées dans les moyens de transport public et quelques
accès pour les personnes à handicap moteur,
40. Nous déplorons l’absence des ascenseurs dans les stations de transport public sous-sol ce qui
rend l’accessibilité impossible à ces espaces. Les moyens de transports sont inaccessibles pour les
personnes handicapées. Elles ne peuvent pas accéder aux moyens de transports sans l’aide des
autres à cause de l’absence des portes appropriées.

Droit à l’Education
41. L’État tunisien s’est engagé pour favoriser l’accès à l’éducation pour les personnes handicapées
(recommandation 125.45) mais l’absence des programmes et des manuels adaptées selon le type de
handicap reste un obstacle majeur pour les enfants handicapées. L’État a élaboré des études
présentant quelques indicateurs sur les personnes handicapées. Cependant jusqu’aujourd’hui on n’a
pas de statistiques fiables.
42. La Tunisie compte 336 écoles accueillant près de 1500 enfants handicapés, 200 classes
préparatoires, 40 collèges et 343 centres spécialisés. Le nombre d’élèves handicapés intégrés au
système scolaire reste donc très limité et la formation des enseignants demeure insuffisantexxvii.

Droit au travail
43. La Tunisie a accepté la recommandation 125.45 de poursuivre ses efforts en vue d’améliorer les
conditions de vie des personnes handicapées.
Cependant, le taux de chômage des personnes handicapées s'élève à 40% selon l’ANETIxxviii.
Aucune politique globale et coordonnée n'a été mise en place pour remédier cette situation
Peu de données sont rendues publiques pour vérifier l’application des quotas de 2% consacré au
recrutement des personnes handicapées dans le secteur public et dans toutes les entreprises
publiques et privées qui comptent plus que 100 employés (loi 2016-41)

Droit à la Santé

44. L’État prend en charge partiellement la couverture sociale des personnes handicapées car les
caisses sociales ne prennent en charge qu’une somme très réduite de prix des matériels de ces
personnes. Nous saluons certains efforts de l’État pour :
- sa collaboration avec les organisations représentatives des personnes handicapées et pour les
différentes mesures qui ont été prises au début de la pandémie du COVID 19.

45. Cependant durant la pandémie du COVID-19, les personnes en situation de handicap, ont
rencontré un grand nombre de difficultés d'accès aux soins et étaient exposées au risque d’infection
par le virus. En plus la distanciation sociale était difficile, voire impossible à appliquer pour les
personnes ayant un handicap visuel ou pour celles nécessitant l’aide des autres (handicap moteur).
Au début de la campagne de vaccination, les personnes handicapées n’ont pas pu accéder à
l’information. Certaines personnes handicapées ont annulé leurs rendez-vous médicaux
volontairement par peur ou par manque d’informations sur les mesures prises.

IV. Les recommandations

1. Recommandations pour garantir Le droit à l’eau 
1. Accélérer l’adoption du projet du nouveau code des eaux.
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2. Fournir une budgétisation claire et effective pour la mise en œuvre de la stratégie nationale
Eau 2050
3. Allouer les financements nécessaires pour la réalisation des cibles de l’ODD6 et les publier de
manière transparente et ventilée par régions
4. Accélérer la mise en œuvre de la stratégie Eau 2050
5. Prendre en considération la situation des femmes et des filles dans le milieu rural dans
toutes les stratégies d’accès à l’eau dans le milieu rural
6. Réduire les écarts entre milieu urbain et rural afin d’assurer un accès universel à l’eau
potable abordable et de qualité
7. Intervenir de toute urgence en faveur des groupes marginalisés et d’arrêter toutes les
poursuites judiciaires à l’encontre des manifestant(e)s pour le droit à l’eau
8. Créer des commissions régionales multisectorielles pour répondre aux mouvements de
protestation liés à l’accès à l’eau sans recourir au traitement sécuritaire et policier.
9. Adopter des mesures urgentes pour limiter le gaspillage de l’eau en revoyant les périmètres
irrigués et les types de plantations gourmandes en eau
10. Prévoir des mesures pour une meilleure gouvernance de l’eau dans les secteurs touristique
et industriel
11. Améliorer les infrastructures de collecte d’eau et de barrages
12. Lutter contre la pollution en activant le principe pollueur- payeur

Recommandations pour garantir les droits des LGBTQI++
13. Reconnaître aux personnes trans un statut juridique pour leur permettre d’avoir une identité
spécifique
14. Incriminer toutes formes de violence policière basées sur l’identité de genre et l’orientation
sexuelle
15. Abroger les articles 226 228 230 231 236 du code pénal
16. Interdire immédiatement la pratique du test anal forcé
17. Respecter la liberté d’association pour les organisations et les collectifs LGBTQI++
18. Assurer la protection des défenseur(e)s des personnes LGBTQI++
19. Adopter un plan national pour la lutte contre les discours haineux dans les médias
20. Poursuivre en justice les personnes incriminées dans les affaires de cybercriminalité fondées
sur l'orientation sexuelle ou l'identité de genre
21. Garantir le droit à la santé sans discrimination contre les personnes LGBTQI++
22. Mettre en place des structures d'accueil, d'orientation et de prise en charge médicales pour
ces personnes et permettre la jouissance du droit à l’éducation
23. Modifier la loi n°2002-80 du 23 juillet 2002 relative à l’orientation de l’éducation et
l’enseignement scolaire pour introduire des mesures de prévention et de lutte contre les
discriminations et le harcèlement sexuel dans le milieu scolaire
24. Garantir le droit au travail décent dans des conditions favorables pour les personnes
LGBTQI++

Recommandations pour les droits des personnes handicapées :
25. Réformer la loi d'orientation n°2005-83 du 15 août 2005 relative à la promotion et à la
protection des personnes handicapées pour qu’elle soit conforme à la convention : en intégrant une
définition globale du handicap, qu’elle soit basée sur une approche droits-humains, qu’elle
sanctionne toute discriminations basées sur le handicap, qu’elle met en place les mécanismes
d’inclusion
26. Réactiver le conseil national des personnes handicapées en le rendant plus représentatif,
transparent, doté d’une autonomie administrative et financière
27. Systématiser la collecte, l'analyse et la diffusion de données sur les personnes handicapées
non segmentées et suffisamment détaillées couvrant tous les secteurs et touchant toutes les
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catégories : femmes, filles, enfants, migrants
28. Se baser sur les statistiques pour la conception, l’élaboration et la mise en œuvre des
stratégies, politiques, programmes et plans nationaux, régionaux et locaux
29. Modifier la loi électorale et imposer la représentation des personnes handicapées dans les
listes électorales en priorisant les femmes
30. Organiser des campagnes de sensibilisations, de renforcement des capacités des personnes
handicapées pour participer à la vie politique
31. Financer d’une manière suffisante et adaptée les campagnes des personnes handicapées,
32. Encourager les femmes handicapées à participer à la vie politique
33. Abroger la loi n° 2008-66, portant assouplissement des transactions des personnes
handicapées moteur, et d’adopter une loi qui institue le principe d’autonomie et d’indépendance des
personnes handicapées dans leurs transactions administratives et financières sans le recours à un
témoin. Cette loi doit en outre garantir que le principe de protection soit assuré par les institutions
administratives et financières sans préjudice des principes d’autonomie et d’indépendance et de vie
privée
34. Modifier le décret n° 458 du 9 juin 2015 pour qu’il tienne compte du type de handicap dans
le cadre de la préparation et la répartition du budget
35. Placer les centres spécialisés pour les personnes handicapées sous la tutelle de l’État et les
prendre en charge totalement
36. Assurer l’accessibilité des personnes handicapées aux moyens de transport public par la
présence des portes appropriées, des ascenseurs ou des escaliers électriques et des outils
d’accessibilité convenables à leurs situations, des affiches claires des annonces vocales continues et
adaptées aux types de handicap
37. Mettre en application les textes juridiques liés à l’accessibilité et adapter les moyens de
transports aux types de handicap
38. Former et sensibiliser les agents : chauffeurs, responsables de guichets, accompagnateurs
dans les stations et les moyens de transport
39. Elaborer des manuels adaptés aux différents besoins des personnes handicapées
40. Former le staff administratif et le staff pédagogique aux types de handicap
41. Renforcer les capacités des psychologues scolaires
42. Rendre l’inscription des enfants de la seule responsabilité du ministère de l’éducation
43. Assurer les mêmes chances pour accéder aux branches d’enseignement et de formation
44. Garantir le respect des quotas d'emploi (2%) annoncés par la loi
45. Contrôler la mise en œuvre du quota d’emploi des personnes handicapées et sanctionner
son irrespect
46. Accroître les possibilités de formation professionnelle et d’emploi des personnes
handicapées.
47. Créer un organisme ou un mécanisme interministériel pour la gestion des affaires des
personnes handicapées pendant les périodes de crise
48. Développer des programmes de formation pour tous le personnel administratif et médical
sur la prise en charge des personnes handicapées, notamment les Sourd.e.s, les personnes ayant une
déficience mentale et le handicap psychologique
49. La prise en charge totale du matériel et équipements des personnes handicapées sans
aucune discrimination basé sur la situation socioprofessionnelle
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